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Ce bulletin, destiné à tous les militant-e-s Solidaires, sera le relais de la campagne revendicative nationale décidée lors du Bureau National 

de juillet, et dont le matériel a été validé par le BN du 4 septembre. Notre campagne associe : 

� Informations de masse et construction de mobilisations (salaires, Sécu., retraite, emploi, services publics). 
� Propositions et débats autour des stratégies d'action syndicale (formes d'action, avenir du syndicalisme). 
Ces deux axes seront le fil conducteur de notre action durant ces prochains mois. Bien sûr, celle-ci tiendra compte de réalités que nous ne 

choisissons pas toujours : initiatives d'autres forces syndicales, contre-réformes gouvernementales, attaques patronales, etc., mais en nous 

référant en permanence à cette double tâche, nous gagnerons en cohérence, en efficacité, et augmenterons nos chances de gagner ! 

 

Construisons le mouvement interprofessionnel que nous voulons ! 
 
Après les « journées d’action » du printemps, nous avions tiré publiquement le bilan de cette stratégie d’action, déjà 

perdante lors des dernières luttes pour les retraites (en 2003 et en 2007) : la division profession par profession, le refus 

d’unifier les luttes mènent à l’échec. Nous avons raison d’insister sur la nécessité d’une grève générale 
interprofessionnelle. 

 

Nous faisons du syndicalisme pour que les choses changent, pas pour adopter des postures, pas pour lancer des appels 

incantatoires. Alors, il faut construire ! 
 

Construire notre outil syndical, nos syndicats 
Solidaires, parce que nous pensons que c’est la 
structure syndicale la plus efficace pour arriver 
à nos fins. 
 

Construire une action de masse, et nous 
savons qu’il y a besoin pour cela de collectifs 
militants aujourd’hui hors de Solidaires. Le 
débat sur la stratégie d’action syndicale, 

l’avenir du syndicalisme doit être porté par nos 
équipes de base ; l’appel adopté par Solidaires 
début septembre ne doit pas être un texte pour 
colloque, mais un moyen de poser les 
problèmes concrets auxquels l’ensemble du 

mouvement syndical est aujourd’hui confronté. 

Construire à partir des luttes : dans 
les mouvements sectoriels (La Poste, 

Santé, retraité-e-s, Education 
Nationale, etc.), dans les collectifs 
unitaires (service public postal, 
hôpitaux publics, santé, Edvige, 
logement, immigration, etc.), dans les 

grèves interprofessionnelles 
reconductibles de travailleurs/ses sans 

papiers, c’est dans tous ces lieux de 

résistance et de combat que nous 

trouverons nos meilleurs appuis pour 

un mouvement d’ensemble.

 
Des manifestations sont prévues dans les prochaines semaines : retraité-e-s le 16 octobre, Education Nationale le 19 octobre ; les 
rassemblements pour la défense du droit à la santé, contre la fermeture d’hôpitaux se multiplient. Les collectifs de défense des 
services publics, pour l’avenir de La Poste, pour le droit à la santé, vont rapidement se poser la question d’une convergence … 
Soyons présent-e-s, faisons connaître les positions de Solidaires (appel pour des espaces syndicaux de débats et d’initiatives pluriels 
et unitaires, tracts et affiche Solidaires et des organisations membres), créons les conditions d’un mouvement interprofessionnel fort ! 
 

Prud’hommes : d’ici le 14 octobre à midi, déposons le maximum de listes ! 
Le Comité National a permis de mesurer l’énorme travail 

des Solidaires locaux, aidés par les structures nationales : 
plus de 500 listes soit 3 fois plus qu’en 2002, taux de 
couverture des inscrits supérieurs à 70% soit plus de 2 fois 

plus… c’est-à-dire l’objectif des 5% à portée de mains. 

Ce seuil doit impérativement être atteint, afin de ne pas 

avoir la certitude de subir à fond une remise en cause 

généralisée de notre représentativité en application de la 
nouvelle loi appliquée depuis le 21 août. Nous ne 

pouvons compter que sur nous-même, sur la capacité de 
mobilisation militante, notre seule force : nous sommes la 
seule organisation à ne pas recevoir de subventions pour 
ces prud'hommes, à ne pas avoir automatiquement droit 
aux média officiels pendant la campagne. Le dernier envoi 

aux structures résume toute la procédure pour déposer des 

listes, partout, et indique comment résoudre les 
nombreuses erreurs constatées dans les listes électorales. 

Atteindre l’objectif impose de présenter le maximum de 

listes et de convaincre les salarié-e-s de voter pour nous. 

Dès maintenant, amplifions une véritable campagne 

avec des collages d’affiches et autocollants, des 

distributions de tracts sur les lieux habituels et surtout 

des endroits inhabituels où nous voulons nous faire 

connaître, nous implanter… Les réunions des structures 
doivent planifier cette campagne… après avoir vérifié que 
les matériels ont bien été commandés, ce qui n’est pas 

encore le cas pour tout le monde. Dès maintenant, 

organisons la campagne électorale. 

 



Etats généraux de la presse écrite : le SNJ s’exprime 
Revitaliser les journaux et le journalisme, ce n’est pas 
uniquement une question d’argent, voilà ce que rappelle le 
Syndicat National des Journalistes. 
 
La France a déjà connu de grandes vagues de 
concentrations des journaux au cours des trente dernières 
années, avec pour seuls 

résultats la disparition du 
pluralisme, et d’une frange 
du lectorat. En voulant rentabiliser les titres, les employeurs 
semblent avoir perdu de vue la qualité de l’information due 
aux lecteurs. 

S’il s’agit de s’attaquer à la « crise du journalisme » en 

travaillant sur la qualité de l’information, 

d’accompagner la révolution numérique en y faisant 

vivre le professionnalisme, de contribuer à améliorer 

les contenus des journaux que nous ne voulons pas voir 

réduits à des « marques », 

le SNJ a des idées, et des 

choses à dire. Il est en 

mesure de faire des 

propositions concrètes pour restaurer la crédibilité de la 

presse écrite et donc retrouver la confiance des lecteurs.

 
 

Office National des Forêts
Le récent Conseil d’Administration de l’ONF a ce que le SNUPFEN Solidaires craignait : suppression d’emplois, 

fermetures d’agences, sous-traitance, délocalisation de la Direction Générale, … Pour le SNUPFEN Solidaires, ces 
annonces ne sont que les prémices d’autres qui viendront sans doute dans les mois qui viennent. Elles contribuent à 
fragiliser dangereusement l’établissement et à le mettre en position de ne plus assurer correctement ses missions. Le 
SNUPFEN Solidaires dénonce ces choix politiques en contradiction avec l’esprit du Grenelle de l’environnement. Le 
SNUPFEN Solidaires fera tout ce qui est en son pouvoir pour contrer ses projets dévastateurs pour les personnels, le régime 

forestier et une gestion durable de la forêt. 
 
 

Collectivité Territoriales : SUD censuré ! 
En novembre se dérouleront les élections des représentants des personnels des 
collectivités locales. Depuis le dernier scrutin (2001), SUD s'est 
considérablement développé sur l'ensemble du territoire et a déposé un 
nombre plus important de listes dans les communes, conseils généraux, 
régions et centres de gestion. C’est le fruit du travail de terrain mené depuis 

des années, de l’engagement dans la campagne de SUD Collectivités 
Territoriales mais aussi de syndicats SUD Education, de Solidaires locaux. 
Mais il demeure des « chargés de démocratie locale » (maires, présidents de 
conseil général …) qui ont de la démocratie une notion particulière, qui les 
conduit à refuser nos listes ! Quelques exemples : Bertrand Delanoë, maire de 

Paris PS - Patrick Devedjian – Conseil Général des Hauts de seine, UMP - 

Martine Aubry, maire de Lille, PS - Marie-José Roig, maire d'Avignon, UMP - 

Gérard Collomb, maire de Lyon, PS - Natacha Bouchart, maire de Calais, UMP - 

Jean-Marc Ayrault, maire de Nantes, PS - Jean-Claude Antonini, maire 

d'Angers, PS - Jacques Bigot, Com. Urb. de Strasbourg, PS

 

La Fédération SUD CT et ses syndicats poursuivent devant les 

tribunaux ces rejets injustifiables. 50 000 agents seraient privés de la 

liberté de choisir leurs représentants. C'est aux salariés de choisir leurs 

représentants, pas aux employeurs ! 
 
 

Campagne « non à Edvige ! » 
Le projet de décret EDVIGE n’est pas abrogé pour 

l’heure. Dans le même temps, un nouveau projet est en 
cours d’élaboration (EDVIRSP). Au-delà de quelques 

reculs (références à la vie sexuelle et à l’état de santé), la 

logique du texte reste la même et certains aspects du 
texte sont même aggravés. Les réunions unitaires 
regroupent toujours beaucoup de monde, même si nous 
notons un certain flottement parmi plusieurs 
organisations syndicales, suite aux manœuvres 
gouvernementales. 

La journée de mobilisation du 16 octobre (la St Edwige) 
se traduira localement par des rassemblements devant les 
préfectures et (à Paris, rassemblement à 18 heures 
derrière l’Assemblée Nationale, pour aller à Matignon). 

Des dépôts collectifs symboliques de la fiche individuelle 
de renseignements rédigée de façon humoristique par le 
Syndicat de la Magistrature seront organisés. 

  

La communication, par nature servile est trop souvent 

confondue avec l’information, indépendante par devoir. 

Dans nos localités, développons les 

collectifs, faisons vivre la pétition unitaire… 

Une note explicative sur le projet Edvige 2.0 
est en cours d’élaboration. 


